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Loi sur la répartition des tâches 
entre les communes et le canton 
en matière de sport (3e train) 
(LRT-3) (12058) 

A 2 07 

du 31 août 2017 

 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu les articles 207 et 219 de la constitution de la République et canton de 
Genève, du 14 octobre 2012; 
vu la loi-cadre sur la répartition des tâches entre les communes et le canton, du 
24 septembre 2015; 
vu la loi sur le sport, du 14 mars 2014, 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Politique publique N (Sport) 
 

Art. 1 Répartition des compétences 
1 La mise en œuvre de la politique du sport est une tâche conjointe des 
communes et du canton au sens de l’article 4, alinéa 1, de la loi sur le sport, du 
14 mars 2014. 
2 Le canton et les communes encouragent la pratique sportive et soutiennent les 
organismes publics et privés selon les dispositions prévues dans la présente loi. 
3 Le canton et les communes peuvent déléguer tout ou partie de l’exécution de 
leurs tâches à une autre collectivité publique ou à une organisation publique ou 
privée. 
4 Dans le cadre de projets transfrontaliers, le canton et les communes 
collaborent avec les collectivités publiques de l’agglomération. 
 

Art. 2 Compétences exclusives des communes 
1 Les communes sont exclusivement compétentes pour les domaines suivants : 

a) le soutien au sport d’élite collectif (équipes élites) par la mise en place de 
conditions cadre favorables ou par l’octroi d’aides financières aux 
organisations sportives, à l’exclusion des sociétés à but lucratif; 

b) le soutien aux efforts des organisations sportives en matière d’activités 
physiques et sportives; 

c) la mise à disposition du public, des associations et de l’élite sportives des 
infrastructures sportives, sous réserve des dispositions prévues aux 
articles 3, alinéa 1, lettres f et g, et 4, alinéa 1. 

2 Les communes peuvent prendre ou soutenir toute initiative en matière de 
soutien au sport, sous réserve de celles relevant des compétences exclusives du 
canton selon la présente loi. 
3 Les communes favorisent le développement de la pratique des activités 
physiques et sportives. 
 

Art. 3 Compétences exclusives du canton 
1 Le canton est exclusivement compétent pour les domaines suivants : 

a) le soutien à l’élite individuelle; 
b) les programmes de soutien et d’encadrement de la relève élite; 
c) l’organisation des activités physiques et sportives à l’école publique; 
d) l’organisation et la coordination du dispositif sport-art-études; 
e) l’organisation, l’animation et le développement du programme Jeunesse 

et Sport; 
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f) concernant le football, la mise à disposition pour l’élite sportive d’une 
infrastructure adaptée à la compétition au niveau national et international, 
à savoir le Stade de Genève et le Pôle football; 

g) concernant le hockey sur glace, le soutien à la réalisation pour l’élite 
sportive d’une infrastructure adaptée à la compétition au niveau national 
et international, à savoir la nouvelle patinoire du Trèfle-Blanc.  

2 Le canton peut, de manière exceptionnelle, soutenir d’autres initiatives en 
matière sportive, à l’exception des domaines relevant des compétences 
exclusives des communes selon la présente loi. 
 

Art. 4 Compétences conjointes 
1 Le canton soutient les communes pour planifier la réalisation des 
infrastructures sportives dans le canton, conformément à l’article 17 de la loi 
sur le sport, du 14 mars 2014. 
2 Le canton et les communes se coordonnent pour la mise à disposition 
d’infrastructures sportives pour le public, les associations et l’élite sportives. 
3 La Ville de Genève et le canton collaborent pour les relations avec les 
associations faîtières cantonales. 
 

Art. 5 Compétences complémentaires 
Le canton et les communes peuvent soutenir des initiatives dans les domaines 
suivants : 

a) l’accueil et l’organisation de manifestations régionales, nationales et 
internationales; 

b) la valorisation du bénévolat; 
c) les mesures en faveur de populations à besoins spécifiques; 
d) les mesures en faveur de l’éthique, de la santé et de la sécurité dans le 

sport, en particulier pour les mineurs. 
 

Art. 6 Gratuités 
1 Le canton offre la mise à disposition gratuite des infrastructures sportives 
dont il a la propriété, à l’exception du Stade de Genève et de la nouvelle 
patinoire du Trèfle-Blanc, aux associations sportives subventionnées par les 
communes, ainsi que pour les activités sportives des communes, dans la limite 
des disponibilités. 
2 Les communes offrent la mise à disposition gratuite des infrastructures 
sportives dont elles ont la propriété aux associations sportives subventionnées 
par le canton ou d’autres communes, ainsi que pour les activités sportives du 
canton et des autres communes, dans la limite des disponibilités. 
 

Chapitre II Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 7 Transfert des ressources 
Font l’objet d’un transfert de ressources conformément aux articles 6 à 9 de la 
loi-cadre sur la répartition des tâches entre les communes et le canton, du 
24 septembre 2015 : 

a) les financements du canton, supprimés en vertu de l’article 2 de la 
présente loi; 

b) les financements des communes, supprimés en application de l’article 3, 
alinéa 1, lettres a, b et g, de la présente loi. 

 

Art. 8 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 

Art. 9 Modifications à une autre loi  
La loi sur le sport, du 14 mars 2014 (C 1 50), est modifiée comme suit : 
 

Art. 4, al. 2 (nouvelle teneur) 
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2 Sur cette base, le canton fixe les grandes orientations et les priorités de sa 
politique du sport ainsi que les mesures de financement y relatives, au début de 
chaque législature.  
 

Art. 5, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 La collaboration avec les communes visée aux articles 3 et 11 à 20 de la 
présente loi s’effectue selon les dispositions de la loi sur la répartition des 
tâches entre les communes et le canton en matière de sport (3e train), du 
31 août 2017. 
 

Art. 15 Promotion de la relève (nouvelle teneur) 
Le canton contribue à la promotion des jeunes talents sportifs présentant un 
niveau d’aptitudes particulièrement élevé par le biais du programme sport-art-
études et par le soutien à des centres nationaux et régionaux de performance. 
 
Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer les présentes dans la forme et le 
terme prescrits. 
 
Fait et donné à Genève, le trente et un août deux mille dix-sept sous le sceau de 
la République et les signatures du président et du membre du bureau du Grand 
Conseil. 
 

Eric LEYVRAZ 
Président du Grand Conseil 

 François LEFORT 
Membre du bureau du Grand Conseil 

 
 
LE CONSEIL D'ÉTAT, 
 
vu l’article 67, alinéa 1, de la constitution de la République et canton de 
Genève, du 14 octobre 2012, 
 
arrête : 
 
La loi ci-dessus doit être publiée dans la Feuille d'avis officielle.(1) 
 
La loi ci-dessus est soumise au référendum facultatif. Le nombre de signatures 
exigé est de 3% des titulaires des droits politiques. 
 
Le délai de référendum expire le 23 octobre 2017. 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès de la chambre 
constitutionnelle de la Cour de justice (rue du Mont-Blanc 18, case postale 
1956, 1211 Genève 1) dans les 6 jours qui suivent sa publication dans la 
Feuille d’avis officielle. 
L’acte de recours doit être signé et parvenir à l'autorité ou être remis à son 
adresse à un bureau de poste suisse ou à une représentation diplomatique ou 
consulaire suisse au plus tard le dernier jour du délai avant minuit. Il doit 
indiquer, sous peine d’irrecevabilité, l’arrêté attaqué, les conclusions du 
recourant ainsi que les motifs et moyens de preuve. Les pièces dont dispose le 
recourant doivent être jointes à l’envoi. 
 
Genève, le 6 septembre 2017 
 

Certifié conforme 
La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 

 
 __________________  
 
(1) Publiée dans la Feuille d’avis officielle le 12 septembre 2017. 


